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RAPPORT  

CONSEIL MUNICIPAL DU 29 MARS 2017 

 

Objet : Acquisition de la parcelle AO 61, située 114 avenue Charles de Gaulle, 

dans le cadre d’une mise en demeure d’acquérir  

 

Rapporteur : Louis PALAZON 

Par courrier reçu le 14 avril 2016, Madame Denyse REVERAND, propriétaire de la parcelle 

AO 61 située 114 avenue Charles de Gaulle, a adressé à la Ville de Tassin la Demi-Lune une 

mise en demeure d’acquérir son bien au titre de l’article L.230-3 du Code de l’urbanisme.  

 

La propriété de Madame REVERAND  est située en contiguïté des parcelles AO 98 et AO 

59, appartenant à la commune et son acquisition permettrait d’agrandir la propriété 
communale et de supprimer une enclave potentiellement source d’entrave à l’accueil 
d’équipements publics et/ou à un projet d’aménagement global dans l’emprise foncière 
ainsi constituée avec les parcelles voisines.  

 

Ce tènement est grevé sur sa totalité par les deux emplacements réservés mentionnés ci-

dessous identifiés au Plan Local d’Urbanisme (PLU) :  

- L’emplacement réservé de voirie n°43, visant à l’élargissement de l’avenue Charles 
de Gaulle, au bénéfice de la Communauté Urbaine de Lyon devenue Métropole de 

Lyon ; 

- L’emplacement réservé pour équipement public n°18, visant à l’extension 
d’équipements scolaires et accueil petite enfance, au bénéfice de la Ville de Tassin 

la Demi-Lune. 

 

La Métropole de Lyon a été saisie de cette mise en demeure mais, l’emplacement réservé 

« principal » étant au bénéfice de la commune, la Métropole n’a pas souhaité se 
positionner sur cette acquisition. 

 

Le bien de Madame REVERAND, composé d’une maison d’habitation d’une surface de 
plancher d’environ 200m², d’un garage et d’un bâtiment annexe, sur une parcelle de 750 

m², est proposé à l’acquisition au prix de 750 000€.  
 

La proposition financière demandée n’est pas satisfaisante. La Ville a proposé une 

acquisition pour un prix de 610 000 € y compris l’indemnité de réemploi, admis par le 
Service des Domaines. Cette offre a été refusée par Madame REVERAND. Aucun accord 

amiable n’ayant pu être trouvé sur le prix, il convient de saisir le Juge de l’Expropriation 
pour prononcer le transfert de propriété des parcelles et en fixer le prix.  

 
 

En ce sens, il est proposé au Conseil Municipal de : 

- Confirmer l’opportunité d’acquérir la parcelle pour répondre aux objectifs de 

maitrise foncière de la Ville ; 
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- Valider le principe d’acquisition de la parcelle AO 61 située 114 avenue Charles de 

Gaulle au prix de  610 000 €  y compris l’indemnité de réemploi ; 

- Autoriser Monsieur le Maire à poursuivre dans les délais prescrits toute 

négociation amiable possible ; 

- Autoriser Monsieur le Maire, le cas échéant, à saisir, dans les délais impartis, sauf 

à voir les réserves levées, le Juge de l’expropriation pour prononciation du 

transfert de propriété des parcelles en cause et fixation du prix de l’immeuble ; 

- Autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint faisant fonctions à signer toute pièce 

relative à cette affaire. 
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RAPPORT  

CONSEIL MUNICIPAL DU 29 MARS 2017 

 

Objet : Acquisition de la parcelle AO 60, située 112 avenue Charles de Gaulle, 

dans le cadre d’une mise en demeure d’acquérir  
 

Rapporteur : Louis PALAZON 

Par courrier reçu le 18 avril 2016, Monsieur et Madame MAYSSAL, propriétaires de la 

parcelle AO 60 située 112 avenue Charles de Gaulle, ont adressé à la Ville de Tassin la Demi-

Lune une mise en demeure d’acquérir leur bien au titre de l’article L.230-3 du Code de 

l’urbanisme.  

 

La propriété de Monsieur et Madame MAYSSAL est située en contiguïté de la parcelle AO 

59 et à proximité de la parcelle AO 98, appartenant à la commune et son acquisition 

permettrait d’agrandir la propriété communale et de supprimer une enclave 
potentiellement source d’entrave à l’accueil d’équipements publics et/ou à un projet 
d’aménagement global dans l’emprise foncière ainsi constituée avec les parcelles 
voisines. La Ville souhaite donc donner une suite favorable à la mise en demeure 

d’acquérir.  
 

Ce tènement est en effet grevé sur sa totalité par les deux emplacements réservés 

mentionnés ci-dessous identifiés au Plan Local d’Urbanisme (PLU) :  

- L’emplacement réservé de voirie n°43, visant à l’élargissement de l’avenue Charles 
de Gaulle, au bénéfice de la Communauté Urbaine de Lyon devenue Métropole de 

Lyon ; 

- L’emplacement réservé pour équipement public n°18, visant à l’extension 
d’équipements scolaires et accueil petite enfance, au bénéfice de la Ville de Tassin 

la Demi-Lune. 

 

La Métropole de Lyon a été saisie de cette mise en demeure mais, l’emplacement réservé 

« principal » étant au bénéfice de la commune, la Métropole n’a pas souhaité se 
positionner sur cette acquisition. 

 

Le bien de Monsieur et Madame MAYSSAL est composé d’une maison d’habitation d’une 
surface de plancher d’environ 229 m², d’une construction annexe d’environ 52 m² et une 

cuisine d’été de 14 m² implantée en limite Nord, d’un bâtiment de bureaux de 224 m² 

implanté sur la limite Est de la parcelle et en limite de l’avenue Charles de Gaulle. Le bien, 

situé sur une parcelle de 912 m², est proposé à l’acquisition au prix de 1 300 000€. 
  

La proposition financière demandée n’est pas satisfaisante. La Ville de Tassin la Demi-

Lune propose le prix de 1 000 000€ y compris l’indemnité de réemploi, admis par France 
Domaine. Pour l’heure, la Ville n’a pas finalisé d’accord amiable sur ce prix. 
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En ce sens, il est proposé au Conseil Municipal de : 

- Confirmer l’opportunité d’acquérir la parcelle pour répondre aux objectifs de 

maitrise foncière de la Ville ; 

- Valider l’acquisition de la parcelle AO 60 située 112 avenue Charles de Gaulle au 

prix de 1 000 000 €  y compris l’indemnité de réemploi ; 

- Autoriser Monsieur le Maire à poursuivre dans les délais prescrits toute 

négociation amiable possible, 

- En cas de désaccord amiable des propriétaires, autoriser Monsieur le Maire, le cas 

échéant, à saisir, dans les délais impartis, sauf à voir les réserves levées, le Juge 

de l’expropriation pour prononciation du transfert de propriété des parcelles en 

cause et fixation du prix de l’immeuble ; 

- Autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint faisant fonctions à signer toute pièce 

relative à cette affaire. 




